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L E T T R È 

Dt  M,  NecKERj  Premier  Minifîre  des  Finances  ^ 
à le  Prijïdent  de  rAJfembléc  Nationale. 

Verfailies,  k ii  Septembre  173^, 

Monsieur  LE  Président  5 

I-^És  Miniftres  du  Roi  ont  cru  devoir  entrete- 
nir Sa  Mafefté  de  la  difcüffion  qui  s*eft  élevée 
dans' FAssimblée  Nationale  fur  la  SanèHon 
royale,  & le  Roi,  après  avoir  pris  coiinoilTance 
du  Rapport  que  j*ai  fait  au  Coiifêil  ^ m’a  permis 
d*en  donner  commanicaEion  à TAssemblée  Na- 
tionale : & je  tiens  ainfî  rengagement  que  fai 
pris  en  difant  dans  mon  dernier  Rapport  à cette 
Affemblés  ; (^\x  okéijfam  aux  loix  du  devoir  , je 
me  mettrais  en  avant  toutes  les  fois  que  j^appcrce^ 
yrois  dans  ceztç  conduite  le  plus  léger  avantage 
public. 

JVi  Phonneur  dette  avec  refped. 

Monsieur  le  Président  , 

Votre  très-humble  &:  ttès-obéiffanç 
Serviteur» 

Signé  NeckerP 
À 


RAP  P O R T 

Fait  au  Roi  J dans  fon  Confeil  ^ par  le  PremkÊ 
Minijlre  des  Finances, 


OTRE  Majesté  connoîc  ies  débats  qui  onl 
lieu  depuis  quelque  temps  àTAssEMBLEE  Natio- 
nale fur  la  Sanction  royale.  La  dividon  de 
fentimens  à cer  égard femble  annoncer  que 
la  fupériorité  de  fuffrages  en  faveur  du  yeto^ 
indéfini  entre  les  mains  du  Iloij  eft  au  moins 
fore  incertaine.  . ^ 

Cependant  la  chaleur  contre  un  femblable 
réfukat  eft  telle  j qu’une  grande  feiffion  paroîc 
à craindre,  h le  vern  abfoki  ne  .remporta  que 
foiblemenc  fur  ropinion  contraire,  & il  en  ré- 
fulteroit  peut-être  un^  commotion  dangereufe. 
La  plus  petite  majorité  dans  une  délibération 
nationale,  fufîit  avec  raifon  pour  faire  loi,  mais 
elle  n’alTure  pas  la  tranquillité  publique  lorf- 
qu'elle  décide  des  queftions  auxquelles  tous  ies 
fentimens,  tous  les  intérêts  de  toutes  les  paf- 
fions  s’airocient.  On  ne  doit  pas  non  plus  f@ 
diffimuîer  c;ue  ce  mot  vague  le  veto^k  veto 
ahfoluy  peut  devenir  une  arme  encre  les  mains 
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gens  mal  intentionnés  ; car  â'iiprès  de  fa 
multitude  , il  ne  feroic  pâ's  difficile  de  préfenter 
ce  droit  d’oppoffiion  ^ comme  un  moyen  mé- 
nagé au  Gouvernement  pour  tbut arrêter,  Sc  pour 
détruire  en  un  jour  les  efpérances  de  la  Nation 
& le  fruit  de  fes  efforts. 

11  ffeft  rien  de  fi  propre  à échauffer  les 
efprirs  du  vulgaire,  qu’une  expreffion  fufceptible 
de  divers  interprétations,  Ibrfque  cette  expreffioii 
ed  deftinée  à rappeler  une  idée  qui  n’eft  pas  encore 
familière;  & il  feroit  à delirer  que  la  controverfe 
dont  les  efprits  font  occupés,  eût  toujours  été 
préfent-fe  dans  le  public  fous  cette  forme  fimpie  : 
Le  confentement  du  Souverain  aux  loix  quil  doit 
faire  exécuter ^ efi'^il  ou  non  néceffaire  ! 

Quoi  qu’il  en  foit , c’eft  fous  l’afped  général  Sc 
commun  , c’eft  d’après  le  cours  des  opinions  que 
ISs  Miniftres  de  Votre  Majefté  ont  dû  fixer  leur 
attention  fur  la  queftion  du  veto  abfolu  & du  veto 
fufpenfif,  & d’abord  ils  ont  été  frappés  d’une 
grande  & malheureufe  vérité  : c’eft  qu’en  ce  mo- 
ment la  tranquillité  du  Royaume  doit  être  le 
principal  objet  de  la  follicitude  du  gouvernement  j 
car , au  milieu  des  circonftances  qui  nous  envi- 
ronnent , il  faudroit  peu  de  chofes  pour  amener 
wn  trouble  , dont  les  funeftes  effets  feroient  incal- 
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eulabies,  Uefpèce  de  calme  qui  fubfîfte  encore 
avec  tant  de  moyens  d*infiirredions  , ce  calme  ü 
néceiraire  , fi  difficile  a maintenir  , n’eft  dû  qu’à 
la  piiilFance  de  la  raifon  g de  la  morale  & de  Tcf- 
pérance  ^ & il  faut  foigner  cette  puifTance  avec  le 
I plus  extreme  ménagement  , il  Ï*oîi  ne  veut  pas 
meître  en  péril  le  falut  de  l’Empire  François. 

Je  ne  déterminerai  point  Tétendue  des  facri- 
fices  qui!  faiidroit  faire  à ces  grandes  confidéra- 
tions  5 on  peut  fuppofer  un  terme  où  ils  devroienc 
s’arrêter  : mais  j’efpère  , pour  le  bonheur  de  la 
France  5 que  Votre  MajcEé  ne  fera  jamais  appelée 
à le  fixer. 

Conduit  par  ces  réflexions , j’ai  été  entrain, é à 
confidérer  s’il  ne  pouvoit  pas  exifter  un  veto  fuf- 
penfif  propre  à concilier  les  diverfes  opinions  qui 
a^^itent  rÂflemblé.e  Nationale  ; & voici  celui  qui 
m’a  paru  pouvoir  remplir  ce  but  avec  peu  d’în«- 
convéniens. 

Soppofons  que  les  mêmes  Députés  forent  char- 
gés, pendant  deux  ou  trois  années  de  fuite  , des 
pouvoirs  de  la  Nations  8c  que  cexefpacede  temps 
fut  défigné,  comme  on  le  fait  aujourd’hui  fous  le 
nouveau  nom  de  légiflacure.  Ne  pourroit-on  pas 
admettre  que  pendant  deux  légiflatiires  confécu- 
dves^  le  Monarque  anroit  le  droit  de  refufer  Ton 


5 ' 

«onfentemeriC  aux  dérerminarion^  qu’il  regarderoiç 
comu\g!  contraires  au  bien  de  l’Etat  j 3c  à la  troi- 
iième  légiflature  , Ci  de  nouveaux  Repré rentans 
iniidoient  fur  la  même  délibération  j e'ie  auroie 
force  de  loi. 

Une  telle  difpofition  préfente  fans  doute  le 
terme  où  la  Sanction  du  Souverain  devisndroic 
nécelfaire  y niais  eft-iî  probable  qu’une  loi  deman- 
dée par  trois  légiflatures  différentes , c’eft4  dire 
par  des  Dépurés  renouvelés  trois  fois , fût  une 
loi  à laquelle  le  Gouvernement  ne  crût  pas  en 
confcience  pouvoir  donner  fon  acquiefcement  ? Sc 
paroîtroit-il  déraifonnable  qu*un  vœu  national  , 
exprimé  d’nne  manière  ia  manifefte  ^ dût  enfin 
être  fati^fait ? Eft-ce  dans  un  temps  où  Ion  voit 
la  force  de  ce  vœu  dominer  tout , l’emnorrer  fur 
tout , qu’il  faut  prendre  une  fi  grande  inquiétude  de 
la  poffibîlicé  qu’à  l’avenir  j après  quelques  années 
de  réflexions  , après  rinfiftance  de  trois  dépura- 
tions différentes  , une  loi  conûamment  appuyée 
de  Fopinien  nationale , fût  enfin  fanlfcionnée  par 
le  Roi  ? Je  n’apperçois,  pour  ma  part,  aucune  pro- 
portion entre  une  telle  crainte  3c  toutes  les  exi- 
gences auxquelles  on  eft  fournis  depuis  quelque 
temps.  On  fera  , dir-on,  des  plans  8c  des 
intrigues  pour  amener  le  Mona^rque  à tout  ce 
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qu’on  voudra;  mais  c’c-ft  peu  connoîrre  les  hom^î 
mes,  c’eft  peu  connoirte  îa  Nation  franç:ÿfe  en 
particulier  j que  de  fuppofer  une  telle  fuite  ^ 
une^  telle  obftinarion  en  faveur  d’une  loi  con- 
traire au  bien  public.  Ce  qu’il  fuit  le  plus  re- 
douter , c’eft  ia  force  d’un  premier  mouvement, 
c’eil  i’inPiiience  \d’un  temps  <f’èficho'ufîafme;  mais 
tout  ce  qui, exige  de  la  lénfeur,  tout  ce  qui 
affujettit  à une  luire  de  réflexions  ne  peut  s’é-. 
tablir , ne  peut  triompher  que  -par  la  poiflance  de 
ia  raifon  & de  la  juftice.  Je  regarde  donc  com- 
me de  vaines  terreurs  les  préfages  flnillres  que 
l’on  voudroit  tirer  de  l’obligation  oii  fe  trouve-^ 
roit  le  Monarque  de  donner  fa  Sanction  à une 
loi  que  trois  légiflatures  tonfécu'dves  perfifte- 
roient  a demander.  ' 

Maintenant,  que  l’on  confldère  fl  le  veto  abfolu 
ôc  indéflni  n a pas  quelques  inconvéniens , êc  fl 
ces  inconvéniens  ne  couchent  pas  eflenriellement 
à rautonté  du  Souverain.  C’ef  une  belle  préro^ 
gative , fans  doute  , que  d’avoir  indéfiniment  Sc 
ahfolument  le  droic  de  refufer  une  Loi  ; mais , fl 
ces  deux  conditions  Indéfiniment  5c  ahfolument 
çmpêchoient  de  faire  ufage  d’un  pareil  droit  » 
il  n’en  ^réfulterait  qu’une  apparence  extérieure  » 
bonne  à placer  parmi  les  pompes  du  Trône.  H çft 
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infiniment  vraifemblable  que  le  Gouvernement 
craindroic  de  fiiire  ufage  d’un  veto  abTolii,  & de 
priver  aintî  la  Nation  de. toute  efpérance  de  voir 
fes  vœux  fiitisfaits.  Les  Minières  que  Ton  a ren- 
dus refponrables , les  Minières  dont  la  cohfidc- 
ration  s’affoiblîra  nécelLûremenc  avec  la  diminu- 
tion de  leur  pouvoir , de'tels  Minières  voudront-iîs 
s expofer  aux  reproches  des'  Rëpréfentans  de  la 
Nation  , en  mettant  obftacle  à l’adoption  d’une 
Loi  délibérée  dans  l’AfTemblée  générale  ? Cepen- 
dant, on  n’en  fauroit  douter  j de  bien  de  TÊtàt 
exigera  plus  d’une  fois  que  le  Gouvernement  , 
éclairé  par  des  lumières  particulières  , pàr  des 
lumières  dues  à i’expériencé  de  rAdminifiration , 
■fiifpende,  du  moins  pour  un  temps,  l’exécution 
des  Loix  qui  auront  été  délibérées  avec  rapidité , 
de  celles  qui  feroient  emportées  par  un  mouve- 
ment pafiager  de  l’opinion  publique  , de  celles 
enfin  qui  n’auroient  pas  été  méditées  avec  cette 
lenteur  & cette  maturité  de  réflexions  dont  les 
grandes  afiaiies  ont  un  befoin  abfoln.  Il  eft  donc 
néceflaire  en  tous  las  temps , il  eft  fur-tout  in- 
difpenfable  dans  les  longs  commencemens  d’un 
nouveau  Corps  de  Légiflateurs  , que  le  Gouver- 
nement puifle  fufpendre  rexéciuion  des  Loix  qui 
lui  paroîtroicnt  contraires  au  bien  de  l’Etat  &: 
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au  vœu  durable  de  la  Nation.'  Cette  aucotbi-  àzn^ 
îa  maiîî  du  Souverain , peut  fervir  a défendre  la 
çonlidération  même  de  rAflemblée  Nationale, 
puîfqiie  fon  difcrcdit  feroit  l’effet  inévitable  4e 
la  défobéîflance  aux  Loix-  qui  émaneroient  d^ 
fa  volonté.  Elle  ne  peut  avoir  qu  une  puiil^nca 
morale  ; il  faut  donc  la  foigner  par  toutes  le^ 

■ mcfiires  de  circonfpedion  qui  attirent  la  confiance 
& le  refped.  Il  importe  ainfi  à la  confil^ancç 
même  de  rAffemblée  Nationale , que  le  Gouver- 
nement foit  de  part  avec  elle  dans  fes  délibéra- 
rations , & qu  il  puiffe  fans  aucune  crainte  re- 
füfer , pour  un  temps  , fon  confentement  au^t 
Loix  qui  lui  paroîcroient  fiîfcepdbles  d’un  nouvel 
examen  \ mais,  comme  un  Gouvernement  eff:  tou^ 
jours  compofé  du 'Monarque  qui  décide,  & deÿ 
Minières  qui  ioiînçnt  fur  fa  décifion,  il  faut  que 
le  veto  , il.  faut  que  le  refus  de  la  Sandion  royale 
ne  paroiiTe  pas  une  entreprife  hardie  , & que 
ies  mal  - veilkns  piiiffeiit  préfenter  chaque  fois 
comme  l’exercice  d’une  autorité  dangereufe  ; il 
faut  fnr-root  que  le  refus  de  cette  Sandion  n’en- 
gage en  aucune  circonftance  les  Repréfentans  de 
la  Nadon  à déployer  tontes  les  forces  dont  ils 
peuvent  faire  ufage  , telles  que  les  mouvemens 
& les  pétitions  populaires  , le  renouvellement 
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ardif  aés  Imp6ts^  & ranc  moyens  d’e^- 

barraflTer  ou  de  dlfcréditer  ï^àjpiiniftration. 

Ec  piiifque  Votre  Majefté  yeiu  le  bien  de  1^ 
Nation  avec  une  telle  finccrité , qu  Elle  autonff 
toutes  les  réflexions  qui  peuvenî  y tendre,  je  1^ 
prie  de  permettre,  qu  après  lui  ayoir  prefentf 
les  inconvéniens  qui  naîtroient  du  v€io  abfolç 
fous  des  Miniflres  foibles,  je  foiimette  à fa  confia 
dératioii  ceux  qui  pourroient  ctré  produits  par  des 
Miuifttes  d*un  efprit  différent.  Ils  'aiiroient  entre 
leurs  mains  un  moyen  d’exciter  de  nouyeau^ 
troubles,  car , en  fe  tenant  fimplerneiît  aux 
termes  du  d^ok^  ils  n*auroient  qua  por^ter  le 
Monarque  à faire  ufage  plufleiirs  fois  de  fou  vctp 
abfolu,  pour  occaCÿnner  une  grande  fermenta- 
tion; 8c  comme  l’autorité  une  fois  engagée,  on 
croit  qu’il  importe  à la  dignité  de  cette  autorité 
de  ne  point  reculer,  les  Miniflres  enclins  a Xâr 
mener  le  défordre  dans  le  Royaume',  autoient 
un  moyen  d’autant  plus  dangereux,  qu’extétien- 
renxent  il  paroitroit  dériver  du  (impie  exercice 
d’un  droit,  légitime. 

On  dira  peut'etre  que  le  Roi,  en  jouiflant  de 
la  faculté  d’oppofer  un  veto  abfolu  aux  delibera- 
tions légiflacives  de  I’Assemblbe  Nationalî  , 
ne  feroit  pas  obligé  d’en  faire  ufage  d’une  ma- 


nîêre  indéfinie,  ^g^ue  de  lui-mème  iî^otirroir 
y mettre  un  tetmè^e  accéder,  a'près  de  nouvesux 
éclaircifTemeris  5 aux  ioix  qu'il  auroit  d’abord 
rejetées.  Cette  obfervacion  efi:  ju^le'j  mais  l’in- 
quiétude feroic  la  même  au  premier  ûfage  que 
feroïc  le  Gouvernement  d’un  femblable  veto , 
parce  que  fon  terme  feroit  inconnu que  les 
Députés  â rAssiMBLÉÊ  Nationale  appercevroient 
bien  que  s’ils  nes*éIevoient  pas  fur-le-champ  contre 
l’exercice  d’un  veto  légalement  indéfini,  ils  n’au- 
roieiit  plus,  au  bout  d’un  certain  temps,  les  mêmes 
moyens,  parce  qiîe  là  première  ardeur  dés  ef- 
prits_,  toujours  la  plus  redoutable,  s’afFoibliroit 
infenfiblemenr.  . 

■Que  l’on  falTe  attention  à î^us  les raifonnemens 
-donc  Qiî'  fe^jfert  polir  rranqiiillifer  i’iifage  d’un 
Vè^îo  indéfini,  & l’on  verra  qu’ils  font  tirés  géné- 
ralement , & de  l’invraifemblance  que  le  Gou- 
•vernement  osât  jamais  réfifier  au  vœu  national, 
de  Texpofition  de  tous  les  moyens  qu’on  auroit 
'pour  Tobligér  â refpeéier  ce  vœu.  Mais  ce  rapport 
entre  le  Souverain  & la  Nation  j ce  rapport , où 
îa  déférence  de  l’im  feroit  l’efïet  de  la  crainte  ^ 
où  la  force  de  l’autre  coilfifteroit  dans  l’aélion 
inconfidérée  de  tous  fes  moyens , un  tel  rapport 
eftAl  préférable  â une  règle  pofid\re  ^ qui  ména- 
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geroÎP  au  Souverain  la  faculté  (le'S’oppofer  «ffica- 
cement  & fans  convulfion , aux  loix  qui  lui  pàroi-^ 
troient  contraires  au  bien  publie?  On  fe  ligueroit, 
on  càbaleroit  , ajout'era-t-on  , pour  obtenir  après 
la  révolution  de  deux  légiflatures  la  Sanaiori  'dff 
Monarque-,  mais,  en  fuppofant  de  telles manceu- 
vres , en  fuppofant  qu’elles  duraffent  pendant 
plufieurs  années,  elles  feroient  bien  moins  dan- 
gereufes  que  les  explofions  ou  les  alarmes  qui 
ferviroient  à déterminer  le  confentement  du  Mo- 
narque. Il  importe  infiniment  au  bien  de  fEtat, 
que  cette  Sandion  foit  accordée  ou  refufée  par 
des  motifs  tirés  uniquement  de  la  nature  des  loix 
délibécéss  à 1’ Assemblés  ' Nationaie  , &vnon 
par  des  calculs  inftantanés-fur  les  divers  dangers 
attachés  à 'cohttedire  le  vœu  de  cette  Afl'ein- 

bice.  1 - " ; 

On  peut  demander  encore  s'il»  n’y  auroit  pas^ 

telle  loi  dont  la  Sandion  ne  devtoit  jamais  être 
accordée  par  le  Roi  : fuppofuion  qui  donnefbir 
des  regrets  à la  privation  du  veto  abfolu  & indé- 
fini. Je  crois  que  la  chance  d’une  pareille  loi'  e(V 
très-invraifemblable  : un  -tétm’e  d;e  quelques  an- 
nées , une  fucceflîon  de  trois  éledions  de  Dépures 
différens,  fuffifenc  pour  éclairer  les  opinions  fur 
le  véritable  bien  de  l’Etat , 5c  pour  mettre  à l’abri 
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tQütg  jBfpèee  de'  .ygçîi  inconfîdéré  de  k 'part 
des  Députés  focceffifs  de  la  Nation,  On  ne  leur 
laiflera  pas  d’ai.lie.urs  lé  pouvoir  de  remuçi*  les 
pierres  atigulaires  de  Fédiôc.e  conftitutionnel 
ceil  i inrçret  de  la  Nanoo^  celui  du  Prince* 
Mais  le  nomfere  des  loix  dont  un  Royaume  op- 
preOTç  par  d*ancîens  abus  peur  avoir  befoin^  eJft 
un  nombre  fans  bornes;  & il  eft  de  la  plus  grande 
importance  que  l’oppoiSiion  plus  ou  moins  longue 
du  Gouvemement  aux  délibérations  qui  lui  pa- 
toîcioient  dangereufes , puilTe  avoir  lieu  fans 
rroubis  êc  fans  convulfion. 

Le  Roi  d’Angleterre  |ouir  dans  fa  plénitude 
du  veto  ^bfoluî  mais  il  nen  fait  point  d’ufage, 
& il  n’oferoit  guère  fe  le  permettre  : il  réfulre 
peu  d'inconvcniens  de  k renonciation  tacite  à 
l’exercice  de  ce  veto , |iarce  que  la  Cour  des  Pairs 
veille  aux  intérêts  de  la  Couronne;  parce  que 
les  deux  Chambres  qui  compofent  le  Parlement 
fe  furveillent  avec  l’adiion  attachée  a deux  intérêts 
dîftinds;  parce  que  la  Nation  Angloife  a déjà 
vieilli  dans  le  Gouvernement,  & en  pofsède  k 
fcicnce;  parce  que  k durée  des  Parlemens  5 com- 
munément de  fept  ans  ^ eft  un  long  cours 
d’inftrudioni  parce  que  les  Miniftres  font-pref- 
que  tous  Membres  du  Parlement;  parce  que  le 
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plus  prépondérant  de  tous,  le  Chancelier  de 
rÉchiquier,  fert  au  moins  de  premier  guide  pour 
les  affaires  de  finance^  parce  que  le  Parlemenr 
tient  fes  féances  dans  Londres^  la  Capitale  du 
Commerce  &c  le  lieu  de  réunion  des  plus  grandes 
^onneifïances  5 Ôc  que  le  Parlement  eft  jotîmeU 
lemenc  éclairé  par  ce  cercle  lumineux  qui  I en- 
vironne. Enfin  5 pour  dernière  obfervation , le 
caractère  naturel  de  la  Nation  Angloife  1 éloigné 
communément  des  délibérations  hâtives  & pré- 
cipitées. Ueffet  de  toutes  ces  ckconftances  par- 
ticulières, & de  plufieurs  autres,  rénd  le  vœu 
réuni  des  deux  Charrîbres  du  Parlement  ^ telle- 
ment conforme  aux  intérêts  de  la  Nation  , ou  à 
l’exigence  du  moment,  que  la  renonciation  ta- 
cite de  néceffaire  à Tufage  du  veto  royal , ne  nuit 
jamais  au  bien  public.  Mais  il  n’en  feroïc  pas  de 
même  en  France , où  aucune  des  particularités 
que  je  viens  de  citer  ne  fe  trouve  applicable.  H 
paroîc  que  TAssimblée  Nationale  ne  fera 
compofée  que  d’une  feule  Chambre  jufqu  à l é- 
^ôque  où  Ton  découvrira  peut-être  l’inconvénient 
d’une  pareille  inftiturion  ^mais,  fi  deux  Chambres 
n’avoient  pas , comme  en  Angleterre,  une  defti- 
nation  diftinde , fi  elles  n’étoient  pas  féparées 
par  quelques  intérêts  différens,  la  garantie  contre 
Us  erreurs  momentanées  de  I’Assembles  Na- 
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îtïonÂle  feroît  encore  infuffifante.  On  met  de 
pltîs  en  doute  fî  les  Miniilres  donc  les  lumières, 
au  moins  de  tradition,  feroient  fouvent  utiles, 
.ü  les  Minières,  unis  par  leurs  fondions  à l’en- 
femble  des  affaires,  devront  être  admis  comme 
Députés  à TAssemblee  Nationale.  On  patôît 
auffi  dans  l’intention  de  borner  à deux  ou  trois 
ans  la  durée  de  chaque  légiflature  , ce  qui  ne 
laiffera  guère  de  temps  aux  mêmes  Députés  pour 
tirer  parti  du  chpc  de  leurs  lumières  ; & celles 
dont  iis  feront  environnés  paroilfent  jiifqu’à  pré- 
fenr  avoir  plus  de  rapport  avec  les  idées  abffraites 
& métaphyfiques,  qu’avec  ce  jugement  pratique 
vigoureux  que  l’habitude  des  affaires  a feule  le  ' 
pouvoir  de  conftituer.  Enfin,  il  eft  généralement 
connu  c]iie  la  Nation  Françoife  efi;  plus  fufcep- 
tible  qu’aucune  autre  de  réfolurions  rapides;  elle 
voit  vite,  elle  efi:  confiante,  elle  efi:  empreffee 
de  jouir,  elle  efi:  avide  de  fe  montrer.  îl  faut 
peuoêcre,  pour  la  perfedion  dont  elle  efi:  fi 
digne,  uné  force  de  contre  - poids  qui  aiïare  fa 
marche  & qui  rafienible  fes  forces.  Je  crois  donc 
que  par  diverfes  confidérarions  , il  eft  plus  im- 
portant en  France  qu’en  Angleterre  , que  le  Mo- 
narque ait  la  liberté  de  refufer,  pour  un  temps, 
fon  acquiefcemcnc  aux  loix  déhbdées  • par  les 
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Députés  de  la  Nation  j & cependant  cette  liberté 
ceireroit  d’ètre  edeélive , fi  le  ve:o  de  la  part  da 
Roi  écoic  abfolii  & indéfini  : un  tel  rero,  par  la 
crainte  d’en  faire  ufage,  deviendroit  bientôt  nul 
comme  en  Angleterre,  & il  ne  convient  pas  aü 
bien  de  l’Erac  qu’en  France  il  en  exifte  un  de  ce 
genre  j c’efi:  donc  pour  entretenir  l’aétion  du 
c’eft  pour  le  rendre  réel , c’eft  pour  conferver  fou 
infiucnce,  que  je  le  croirois  plus  utile  s*il  étoit 
limité.  Je  peiife  donc.  Sire,  que  dirigé,  comme 
vous  l’êtes  toujours,  par  un  véritable  amour  du 
bien  de  l’Etat,  Votre  Majefté  ne  devroit  pas 
regretter  l’exercice  d'an  veto  abfüîu  &:  indéfini, 
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s’il  eft  remplacé  par  un  veto  fufpenfif  tel  qu’on 
vient  de  l’expliquer  î & je  crois  encore  davantage 
que  la  différence  entre  l’im  & l’autre  ne  peut’  pas 
être  mifé  en  parallèle  avec  le  rifqae  de  troubler 
la  tranquillité  publique:  c’eft  avec  cette  tran^ 
quillité  que  vous  pourrez  conferver  l’erpérance 
de  voir  renaître  les  beaux  jours  de  la  France  au 
milieu  du  contentement  de  la  Nation.  Maisj 
dans  i’écdt  où  fe  trouve  aujourd’hui  le  Ropume, 
dans  un  temps  où  les  fubfiftanceSj  l’argent,  l’in- 
fubordinatioii  des  uns,  les  moyens  de  réfiftance 
des  autres,  Sc  la  dirpoficton  générale  des  efpritSj 
préfentenc  mille  principes  de  fermentation,  c@, 
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qirti  éft  îiîiportârît  dé  prévènir , c*eft  un  nôuvéâû 
motif  de  fciffioà  ou  de  troublé  ; c’eft  un  fujet 
de  divifion  au  milieu  de  FAssÉMSLii  Natio- 
KÀLE,  puifque  feule  aujourd’hui  elle  peut,  par 
fon  ühiôh  & par  la  continuité  de  fes  travaux , 
fâméîîér  la  paix  généralé,  rendre  à la  France 
tiàfméè  lé  repos  & la  coniance  ^ Ôc  faire  jouir 
éiifin  fon  aiigufte  Monarque  du  bonhcd'r  dont  il 
êft  privé  depuis  fî  long-temps. 


Voila  , Meffieurs  , le  Rapport  que  j*ai  fait 
au  Roi.  Sa  Majefté  a jugé  à propos  qu*ii  vous 
fût  communiqué  , & c’efl:  encore  avec  fon  ap- 
probation que^je  vais  vous  foumettre  une  ré- 
flexion importante. 

J*ai  expofé  dans  mon  Mémoire  au  Roi  , les 
raifôns  qui  pouvoienc  Fengager  à voir  fans  peine 
la  fubftimtion  du  veto  limité  , à un  veto  abfolii 
êc  indéfini.  Mais  tout  feroic  changé  fi  la  Sanction 
du  Roi  étoit  obligatoire  dès  la  fécondé  légiflatu- 
îQ  > car  ce  feroit  prefque  la  rendre  nulle  j puif- 
que  la  crainte  de  compromettre  la  dignité  du 
Roi  par  un  appel  inutile  â la  fécondé  légiflam- 
re  5 engageroit  le  Gouvernement  à ne  jamais 
courir  ce  hafard  ; au  lieu  qu’en  rendant  la  Sanc- 
tion 


lion  <îu  Roi  -néeeffàire  feuleitient  a la  tîotfienif 
jégiflaturej  il  réfulceroit  d’une  telle  difpüfition, 
le  grand  & notable  avantage  de  ménager  au  Mo- 
narque le  moyen  de  donner , dès  la  fecottde  le-* 
giiiature  ^ fon  confencemcnt  libre  a la  loi  pro** 
f ofée  i Si  il  ne  manqueroit  pas  de  le  faire  U , 
averti  de  l’opinion  publique  pàt  1 infiftarice  d une 
fécondé  légillatute , il  Voyoit  manifefternent  quil 
contratieroit  le  vcêu  national  en  continuant  a re-* 
fufet  fon  âcquiefcement.  Ainfi,  quoique  la  Sanc- 
tion du  Roi,  tendue  obligatoire. à la  troiliètne 
légiflature  , bu  la  Sanâion  du  Roi  j declaree  ne- 
certâire  dès  la  fécondé  j puiffent  fe  ranger  fous  le 
nom  commun  de  -veto  fufpénjîf  'i  il  n y a point 
d’idées  plus  différées  & plus  dilTemblables  : le 
veto  abfolu  , au  tifque  de  n’eri  jamais  faire  afagey 
fetoit  infiniment  préférable  à un  -veto  fufpenfif 
donr  on  ne  fetoit  point  ufage  non  plus  , puif- 
que  le  premier  de  ces  veto  conferveroit  du  moins 

au  trône  toute  fa  majeftc. 

La  Nation  , en  donnant  fa  confiance  à des 
Députés  choifis  pour  un  temps  , n’a  jamais  penfé 
quelle  retireroit  pat  cet  aéte  celle  qui  rnuit  à 
fon  Souverain,  à ce  dépofuaite  permanent  de 
Vamour  , de  l’efpétance  & du  tefpeft  des  peu- 
' j,ies>  i «e  défenfeut  né  de  l’otdfe  & .dê  la  juf- 
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tîce.  Éîle  veut  » pour  fou  bonheur  èc  pour  kpro'?- 
périté  «le  l’Erat, un équiübre entre  les  'divers pou» 
voirs  qui  font  fa  fauve  garde,  mais  elle  n’en- 
tend pas  sûrement  détruire  les  uns  par  les  au- 
tres *.  & shî  lui  eft  11  difficile  d’exprimer  la  plé- 
nitude & la  duree  de  fes  voeux  3 fi  ces  Repré- 
feiîtans  momentanés  ne  peuvent  le  faire  qu*im- 
parfaitement , il  eft  dû  d'autant  plus  de  refpeél 
a celui  qui  , par  Taffentiment  des  fiècies  & des 
générations  paffées  3 a été  confacré  i’un  des  gar- 
diens immuables  des  loix  & de  la  félicité  pu- 
blique. Je  vois  des  réfiftances  oppofées  de  tou- 
tes parts  au  pouvoir  exécutif  ; il  faut  plus  que 
jamais  lui  ménager  cette  force  morale  , qui  naît 
des  formes  & des  idées  d#  grandeur  que  ces 
formes  entretienneiit.  Vous  avez  pris , Meffieurs, 
toutes  les  précautions  imaginables  pour  la  liber- 
té j & fans  doute  que  vous  allez  bien  loin  à cet 
égard  3 puifque  vous  en  voulez  une  plus  grande 
que  celle  donc  toute  l’Europe  vante  la  perfeétion , 
que  celle  des  Angîois  , ces  vieux  amis  de  la  li- 
berté 3 ces  connoilTeurs  expérimentés  des  condi- 
tions qu  elle  exige  , & qui  3 après  cent  ans  d ex- 
périence 3 ne  voudroienc  pas  admettre  le  moin- 
dre changement  dans  une  Confticution  dont  iîs 
parlent  jamais  fans  exprimer  en  même-temps 


k bonheur  donc  elie  les  fait  jouir*  Mais , êm  faî* 
vant  vos  idées  à cet  égard  , ly  perdez  pas  de 
vue , Meifieiirs  , que  fi  vous  négligez  les  pré- 
cautions néceflâires  pour  conferver  au  pouvoir 
exécutif  fa  dignité , fon  afcendant , fa  force  ^ ce 
Royaume  eft  menacé  d*im  défordre  général  y & 
ce  défordre  pourra  détruire  , dans  fes  révolutions 
inconnues  l’édifice  que  vous  aurez  élevé  avec 
tant  "de  foin.  Un  Royaume  comme  la  France  5 
un  Royaume  de  vingt-cinq  mille  lieues,  quarrées, 
un  Royaume  de  vinge-fix  millions  d’habkaiis  di- 
vifés  ^par  des  habitudes  & par  des  -mdeurs  diffé- 
rentes. ^ ne  peut  pas  être  réuni  fous  le  joug  des 
Loix  fans  une  puifiance  aétive  & toujours  vigi- 
lante. Âinfi  , c’eft  ' au  nom  de  la  profpérité  de 
l’Etat  , c’eft  au  nom  de  la  tranquillité  publi- 
que , c’eft  au  nom  du  bonheur  particiilkr  du 
Peuple  î c’eft  au  nom  de  la  liberté  dont  vous  êtes 
■fi  honorablement  jaloux^  que  vous  êtes .intéreffés  , 
Meftîeurs  , à défendre  la  majefté  du  trône  ; 8c 
rien  ne  Falcéreroic  plus  , que  la  néceffité  où  vous 
voudriez  mettre  le  Souverain  d’être  l’exécuteur  des 
Loix  qu’il  paroîtroic  avoir  défapprouvées.  Ah  î 
:qu’une  parfaite  harmonie  eft  nécefiaire  entre  tou- 
tes les  forces  appelées  à veiller  fur  le  deftin  d’ua 
Enftpire  l L’hiftoire  nous  apprend  que  la  fu“' 
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riorité  de  puiÉàiîce  ne  peut  feule  confcJiide^  uné 
Conflkiitioîi  J patce  que  eette  fupérlorité  eft  fou- 
jnife  i des  révolutions*  La  Conftitution  de  fAn*»- 
gleterte , défendu®  par  des  tircoiiftances  qui  lui 
lonc  particulières  , îfeiit  jamais  pu  fe.  foütenir 
fans  Faniour  commun  de  la  Patrie  y & cet  amour 
commun  n’eft  dû  qifau  contentement  égal  du^ 
Roi  , des  Grands  & du  Peuple  2 c’ef!  ce  cdnten- 
.temenr  qu’on  doit  entretenir  patf  de  prudentes 
difpoficions  î Ôc  y pouf  y réuffir  , il  faut  par  uil 
effort  fe  réparer  quelquefois  des  fouvenirs  ^ des 
impreffioiiis  du  moment , p^ur  fe  iranfportet  âu 
foin  à ces  temps  de  calme  & d’impartialité  » ou 
Ion  ne  prife  que  la  raifon , la  fageffe  de  FéquitO 
générale. 

L’Europe  entière  j Mefïîeurs  , a les  yeut  attâ“ 
ches  fur  vous  , vos  mouvemens  généreux  j votre 
patriotifme,  vos  lumières  , offrent  un  fpeéfcacîe 
intéretTant  pour  routes  les  Nations  , Bc  la  France 
arceiid  de  vous  fà  gloire  & fon  bonheur.  Ne  met- 
tez pas  au  hafard  ces  précieufes  efpérances  par 
un  efpric  de  défunion , effet  naturel  de  toute  ef- 
• pèce  d’exagération  dans  les  opinions.  Le  bien  qud 
vous  pouvez  faire  me  paroît  fans  mefure  ; mais 
^.c’eft  par  de  la  modération  que  vous  le  rendrez 
Wble:  c’eff'là  feul  qii’eft  k force , ceft-là  fetil 


que  fe  trouvent  Faccord  Sc  h réumon  de  tous 
les  moyens  qui  peuvent  concourir  à la  profpé- 
/né  d’un  Etat,  Pardonnez , Medîenrs  ^ à mon 
amour  inquiet  » fi  fofe  vous  rappeler  à ces  idees^ 
j attache  mon  bonheur  à vos  fuçcçs , & je  ne 
fais  pourquoi  jy  place  encore  ma  gloire  , mais 
il  eft  vrai  cependant  que  toutes  fortes  de  fentî» 
mens  m’uniiTent  à vos  travaux  , & qu  au  ma» 
ment  où  la  France  en  deuil  renonceroit  a ces 
hautes  perfpedives  ^ accablé  de  la  même  trifteffe, 
j’irois  cacher  au  loin  ma  douleur  & mes  re^ 


